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 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
La République de Guinée est située en Afrique de l’ouest, et compte près de 8 225 754 habitants. Le pays comprend quatre (4) régions naturelles, et est divisé en 8 régions administratives, 38 préfectures (districts sanitaires) et 340 sous-préfectures.

Le programme élargi de vaccination est une réalité en Guinée depuis 1979. Il est intégré au système de santé guinéen à structure pyramidale (poste de santé, centre de santé, hôpital préfectoral, hôpital régional, hôpital national). La re dynamisation du secteur s’est concrétisée avec le lancement des premiers centres de santé du  Programme Elargi de vaccination, soins de santé primaires et médicaments essentiels (PEV / SSP / ME) en 1988.  Le PEV est  placé sous la coordination du PEV / SSP / ME

Après avoir enregistré des performances appréciables, le PEV Guinée se trouve depuis ces dernières années à un tournant marqué par la stagnation de la couverture vaccinale. 

L’engagement du Gouvernement pour le financement des activités du PEV est réel mais limité, et la contribution des partenaires au développement au programme est toujours très importante (UNICEF, OMS, JICA, USAID...)

La revue du PEV conduite de septembre à novembre 2000 a révélé les insuffisances du programme. Suite à cette revue, le Gouvernement Guinéen s’est engagé à améliorer les performances du système de vaccination. Un plan quinquennal du PEV 2002 – 2006 a ainsi été élaboré, et comprend les lignes directrices relatives au renforcement de la coordination du PEV, de la chaîne de froid, de la sécurité des injections, du contrôle des maladies, telle la poliomyélite, et de l’introduction des vaccins de la fièvre jaune, l’hépatite B, et de l’hémophilus influenzae type b, à partir de l’année 2002. 

La création du Comité de Coordination Inter Agence (CCIA) le 19 janvier 2001 a impulsé remarquablement la mise en œuvre des activités du PEV. Ce Comité est le principal organe de mobilisation de fonds et de suivi des activités du PEV en Guinée.

En vue de relancer le PEV en Guinée, le Gouvernement sollicite l’appui de l’Alliance Mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI) pour une dotation financière du Fonds pour les Vaccins (FV) pour renforcer le programme et faciliter l’introduction des vaccins de la fièvre jaune, l’hépatite B, et de l’hémophilus influenzae type b, à partir de l’année 2002.

En 2000, un nombre total de 164 561 enfants ont été vaccinés avec les trois (3) doses de DTC pour une couverture vaccinale de 57 %. Pour l’année 2002, il est prévu de vacciner 64 321 enfants supplémentaires pour atteindre une couverture de DTC de 75 % .

Un total de 253 604 doses de vaccins de la fièvre jaune dans des flacons de 10 doses, de 600 639 doses respectivement de vaccin de l’hépatite B et du vaccin de l’hémophilus influenzae type b dans des flacons de 10 doses seront requis pour vacciner 152 543 enfants à partir de janvier 2002. Un nombre correspondant de seringues autobloquantes ainsi que des boîtes de sécurité sera également requis.

Les Fonds octroyés par l’Alliance et le Fonds pour les vaccins seront gérés de manière transparente selon les mécanismes définis en collaboration avec les partenaires réunis au sein du CCIA. 

Le Gouvernement de la république de Guinée s’engage à définir et à mettre en place des mesures concrètes pour une appropriation du PEV afin d’en assurer la qualité des services et la pérennité. 

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de la République de Guinée s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
Professeur Mamadou Saliou Diallo.

Fonction:
Ministre de la Santé 
Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date              Signature

Ministère de la Santé
DR Mohamed Sylla, Secrétaire Général 



Dr Ibrahima Fougnouya Diallo, Chef section Immunisation   



Dr Réro Camara, Chargé de la politique sanitaire



Dr Sékou Condé, DN établissements de soins



Dr Sidiki Diakité, DN pharmacies et laboratoires



Dr Haustin Johana, DN santé publique 



Dr Momo Camara, Coordinateur PEV



Dr Pépé Dramou, Coord. Santé Nutrution



Dr Mamady Condé, Coord. Santé Génésique



Dr Balla Camara, DN santé scolaire et Universitaire


Ministère Enseignement Supérieur
M. Oury BAH


Ministère Finances
Mme Diaka KEBE


Ministère Chargé de la Coopération
Oumou Diallo CAMARA


Ministère Agriculture
Kanfory CAMARA


Représentant Min.istère Pêche et Aquaculture
Abdoulaye SYLLA


Ministère chargé de l’administration du territoire / décentralisation / sécurité
M.  SIMBIANO Marcel


Ministère chargé de  la jeunesse
Bernadette KOLIE


Ministère chargé des Affaires sociales, promotion féminine et enfance
Thierno Amadou BAH


Ministère chargé de l’environnement



OMS
Dr Chistophe Alain Brun


USAID
Mr  Harry Binholz


UNICEF
M. David  Gresley


ROTARY CLUB POLIO PLUS
Mr Thomas CURTIS


UNION EUROPEENNE



GTZ
M. Franz Von Roenne


BANQUE MONDIALE
M. Cherif DIALLO


COOPERATION JAPONAISE
M. ONO T. 


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: Dr Ibrahima Fougouya DIALLO
Fonction/adresse:  Chef de Section.

N° de tél.: (224) 46-35-20….   

            ………………………………..

N° de fax:…(224) 46-35-20  .. 

            ………………………………..

Courrier électronique:…pevgui@eti-bull.net 



BP 800 Conakry - GUINEE 

Autre adresse:

Nom : Dr Momo CAMARA
    Fonction/adresse Coordinateur national PEV / SSP / ME 

N° de tél. (224) 21-41-48 ; (224) 22-27-61   


N° de fax………………………….. 

          BP 585 Conakry - GUINEE  

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

Renseignements de base : (année 2000  ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

Population
8 .225.754 (2001)*
PNB par habitant
590 USD

Enfants 0-11 mois
329.030 (2001)**


Taux de mortalité infantile
98 / 1000 (EDS 1999)

   Pourcentage du PIB attribué à la santé
3,5%
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
4,8%  (1996)

*= projection du recensement de 1996 (Taux accroissement = 2,8%)

**  Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

Tendances de la couverture vaccinale des enfants de 12 mois (pourcentage)
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Nombre de cas déclarés


1999
2000
1999
Age group
2000
Age group

1999
2000

BCG
72 %
71 %
78 % 

82 %
12 – 23 mois
Tuberculose
ND
ND

DTC


DTC1






Diphtérie
0
0


DTC3
57 %
57 %
54  %

43 %
12 – 23 mois
Coqueluche
117
231

VPO3
57 %
57 %
54 %

43 %
12 – 23 mois
Poliomyélite
4
0

Rougeole
61 %
59 %
61 %

40 %
12 – 23 mois
Rougeole
13 356
12 632

TT2+  (Femmes enceintes)
48 %
42 %
ND

38 %

Tétanos NN 
287
117

Hib3 
ND
ND
ND

ND

Hib
0
18

Fièvre jaune
ND
ND
ND

ND

Fièvre jaune
0
552

HepB3  
ND
ND
ND

ND

Séroprévalence hepB (si disponible)
ND
ND

Supplémentation

en vitamine A  


Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)











Nourrissons              ( > 6 mois)










Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste: 

NB : Suite à des campagnes de vaccination effectuées dans vingt (20) districts sanitaires à faible taux de couverture et à accès difficile de septembre à décembre 2000, les taux de couverture de routine sont passés de 43 à 57 % pour le DTCP3 et de 40 % à 59 % pour la rougeole. Les données de l’enquête de 1999 et 2000  sont obtenues respectivement de l’enquête démographique et de santé (EDS) et à partir de la revue externe du PEV. Toutes les enquêtes ont été effectuées selon la méthode OMS par grappe. Les données de routine sont obtenues à partir des rapports des districts sanitaires de tout le pays. 

· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

En 1977, la Guinée a adhéré à « L’objectif de la santé pour tous d’ici l’an 2000 ». Elle a adopté en 1978 la stratégie des sois de santé primaires reconnus comme le meilleur moyen d’atteindre cet objectif. Cependant, jusqu’en 1984, aucune mesure opérationnelle efficace n’avait été prise.

Profitant du changement de régime,  une politique générale de santé a été définie lors de la conférence nationale de la santé tenue à Conakry du 6 au 9 juillet 1984. Depuis lors, cette politique a subit des développements successifs dans le sens d’un meilleur ajustement aux SSP. 

En 1988, la Guinée a lancé la stratégie nationale des soins de santé primaires (PEV / SSP / ME) basés sur l’initiative de Bamako.

Le PEV / SSP / ME (Programme National des soins de santé primaires) a pur but primordial l’amélioration de la santé des enfants et des mères qui constituent les groupes les plus vulnérables de la population.

Les objectifs prioritaires sont entre autres :

· la réduction de la morbidité et de la mortalité infantile

· la vaccination adéquate contre les six (6) maladies cibles du PEV

· le contrôle des maladies diarrhéiques

· l’éducation et la surveillance nutritionnelle

· la vaccination des femmes enceintes contre le tétanos, la surveillance de la grossesse, les soins pré et post natals

· le traitement des infections respiratoires surtout chez les enfants

· la fourniture des médicaments essentiels et le recouvrement des coûts

En 12 ans d’expérience (1988 – 2000), le nombre d’établissements publiques rendus fonctionnels (construits ou rénovés et équipés) selon les normes admises s’élèvent à 376 centres de santé, 341 postes de santé, 33 hôpitaux régionaux / préfectoraux, 2 hôpitaux nationaux et 4 centre médicaux communaux.

Le secteur privé qui participe dans une certaine mesure à l’amélioration d la couverture sanitaire et vaccinale, comprend en 2000, 19 cliniques, 2 hôpitaux d’entreprises, 219 cabinets de consultation, 11 cabinets dentaires et 16 cabinets de sages femmes (source : Plan national de développement sanitaire / PNDS 2000 – Draft)

Notons que les activités du PEV sont intégrées à celles du PEV/SSP/ME, et le nombre de structures qui vaccinent suit le nombre d’infrastructures construites ou rénovées et intégrées.

· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
Numéro de document …………..

Situation du système de santé

Veuillez trouver ci-joint les documents de référence suivants :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
Numéro du document  1, 2   

· Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

Numéro du document     3

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document   4.

· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


Numéro du document    5

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI…Comité de Coordination Inter Agences pour le Programme Elargi de Vaccination

· Date de la constitution du CCI A…19 janvier 2001
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) …Multisectorielle

· Fréquence des réunions : Trimestriel

· Composition :

Fonction


Titre / Organisation
Nom

Président(e)


Secrétaire Général du Ministère de la Santé
Dr Mohamed Sylla

Secrétaire


Chef de Section Immunisation
Dr Ibrahima F. DIALLO

Membres
· Le Conseiller chargé de la politique sanitaire du Ministère de la Santé,

· Le Directeur National des Etablissements de soins,

· Le Directeur National des Pharmacies et Laboratoires,

· Le Directeur National de la Santé Publique,

· Le Coordinateur National du PEV/SSP/ME 

· L e Coordinateur National du Projet Santé/ Nutrition

· Le Coordinateur National du Projet Santé/ Génésique

· Le Directeur du Service National de la Santé scolaire et Universitaire

· Un Représentant du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique,

· Un Représentant du Ministère des Finances

· Un Représentant du Ministère Chargé de la Coopération

· Un Représentant du Ministère chargé de l’Agriculture, du Développement Rural et de l’Elevage,

· Un Représentant du Ministère chargé de la Pêche et de l’Aquaculture,

· Un Représentant du Ministère chargé de l’Administration du Territoire, de la Décentralisation et de la Sécurité

· Un Représentant du Ministère chargé de la Communication

· Un Représentant du Ministère chargé de la Jeunesse

· Un Représentant du Ministère chargé des Affaires Sociales, Promotion Féminine et Enfance,

· Un Représentant du Ministère chargé de l’Environnement,

· Un Représentant de l’OMS,

· Un Représentant de l’UNICEF,

· Un Représentant de l’USAID,

· Un Représentant du Rotary Club,

· Un Représentant de la Banque Mondiale,

· Un Représentant de la GTZ,

· Un Représentant de l’Union Européenne,

· Un Représentant de la Coopération Française,

· Un Représentant de l’Ambassade du Japon,

· Un Représentant de la Croix Rouge Guinéenne.           


Dr Yéro Bhoye CAMARA

Dr Sékou CONDE

Dr Sidiki Diakité

Dr Haustin JOHANA

Dr Momo Camara

Dr Pépé DRAMOU

Dr Mamady CONDE

Dr Balla CAMARA

Mr Oury BAH

Mme Diaka KEBE

Oumou  Diallo CAMARA

Kanfory CAMARA

Abdoulaye SYLLA

Marcel SIMBIANO

Bernadette KOLIE

Therno Amadou BAH

Dr Brun Christophe A.

M. David Gresley

M. Neil Woodruff

Mr Thomas CURTIS

M. Franz Von Roenne

M. ONO

Dr Amadou Oury CAMARA



· Principales fonctions et responsabilités du CCIA (Article 1 de l’Arrêté):

· Proposer des stratégies en vue d’optimiser les avantages de la vaccination et des autres services connexes dans l’optique de leur pérennisation,

· Forger des partenariats solides en coordonnant les contributions et les ressources à la fois nationales et internationales pour les mettre au service du bien-être de l’enfant,

· Apporter son concours au niveau national pour l’examen et l’approbation des plans de travail tels que les plans d’action des journées nationales de vaccination, les plans annuels et quinquennaux du Programme Elargi de Vaccination, les plans de surveillance, etc. 

· Aider le Programme Elargi de Vaccination à mobiliser des ressources internes et externes aux fins de réalisation des activités du programme

· Aider le Programme Elargi de vaccination à renforcer les aspects d’une gestion transparente et responsable en procédant avec l’équipe du Programme Elargi de Vaccination à des vérifications régulières de l’utilisation des fonds et des autres ressources

· Soutenir et encourager l’échange d’informations et de rétro-information non seulement au niveau national mais aussi aux niveaux opérationnels et des partenaires extérieurs

· Proposer des solutions à l’autorité de tutelle en vue de résoudre certains problèmes techniques en vue de renforcer les services de vaccination, de l’introduction de nouveaux antigènes, tels que la fièvre jaune, l’hépatite B et Hémophilus Influenzae.
· Le diagramme ci-dessous décrit les relations fonctionnelles du CCIA avec d’autres institutions du secteur de la santé :


Ministère de la Santé Publique

Secrétariat Général / CTC








CCIA








Inspections Régionales de la santé / CTRS


Directions Préfectorales de la santé / DPS

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Elaborer le plan d’action annuel du CCIA

· Formuler des recommandations en vue d’optimiser les avantages de la vaccination et des autres services connexes dans l’optique de leur pérennisation

· Mettre en œuvre les moyens nécessaires pour augmenter la couverture vaccinale des maladies cibles du PEV en renforçant les aspects du PEV dans la formation, la sécurité des injections et les supervisions intégrées et en assurant un suivi mensuel de la couverture vaccinale dans chaque district sanitaire.

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· pourcentage du budget de l’état alloué à la vaccination

· pourcentage de districts ayant une augmentation régulière de la couverture vaccinale de tous les antigènes

· proportion de districts ayant introduit la vaccination contre la fièvre jaune, l’hépatite B et l’hémophilus influenzea type B dans le PEV de routine

Documents de référence annexés:

· Mandat du CCI
       Numéro de document  6

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
       Numéro de document ND

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
        Numéro de document 7

5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Etude de cas sur l’Initiative de Bamako eu république de Guinée
UNICEF et Autres Partenaires du PEV
Janvier 1997

Revue du système de Santé guinéen
OMS,UNICEF, Banque Mondiale, 
7 au 11 février 2000

Revue à mis parcours de la coopération Guinée Unicef
UNICEF et autres partenaires du PEV
1999

Enquête Démographique et de Santé

 ( EDS )
USAID, FNUAP, Banque Mondiale, UNICEF
1999



Revue du PEV en Guinée
OMS, UNICEF, Banque Mondiale, USAID, BASICS
Septembre-

Novembre 2000

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· Grande collaboration et soutien des partenaires au PEV

· Forte participation de la communauté dans les activités du PEV

· Importante couverture géo-sanitaire existente 

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Problèmes liés à la stagnation voire la baisse de la couverture vaccinale, 

· Problèmes liés à l’organisation et au fonctionnement des services,

· Problèmes liés au financement du PEV

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

· Mettre en œuvre les moyens nécessaires pour augmenter la couverture vaccinale des maladies cibles du PEV

· Elaborer et actualiser le document de politique nationale en matière de vaccination du programme PEV/SSP/ME en y incluant les aspects ayant trait à la sécurité des injections, renforcer les aspects du PEV dans la formation et les supervisions intégrées et assurer un  suivi mensuel de la couverture vaccinale dans chaque aire de Santé. 

· Faire le plaidoyer pour l’accroissement de la part du budget national sur les ressources propres alloués pour le secteur de la santé pour permettre, entre autres, l’achat des vaccins et du matériel de vaccination.



· Joindre copie intégrale (avec résumé):

· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 

Revue du PEV Septembre – novembre 2000

Plan Quinquennal Stratégique PEV 2000-2004

Revue à mis parcours de la coopération Guinée Unicef

EDS 1999
Numéro du document 8

Numéro du Document 9

Numéro du Document 10

Numéro du Document 11     



· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


Numéro du document 12

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Composante ou secteur
Mois/année

Aucune


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
 Numéro de document 13 

· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

Type de soutien technique
Période du soutien
Souhaité de l'institution

Consultants internationaux (2)
15 jours par an 
· Finalisation de la proposition et du plan pluri annuel

· Evaluation des activités

Consultant national 
5 ans
Mise en oeuvre, suivi et évaluation  du PEV de routine

Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays


BCG
Naissance
X



VPO
Naissance, 6 semaines , 10 semaines, 14 semaines
X



DTC
6 semaines , 10 semaines, 14 semaines
X



Rougeole
9 mois
X



Fièvre jaune
9 mois
X



HepB+

HIB
6 semaines, 10 semaines, 14 semaines
X



Vitamine A
6 – 11 mois ; 12 – 59 mois 
X



· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

· Définir la politique nationale de sécurité des injections (Fin 2001 – premier trimestre 2002)

· Améliorer la qualité des services de vaccination (continu)

· Renforcer les capacités des agents du PEV et la supervision des activités à tous les niveaux (continu)

· Renforcer la surveillance et le contrôle des maladies cibles du PEV (continu)

· Améliorer la gestion des vaccins : chaîne de froid, prévision, stocks et distribution (continu)

· Renforcer la mobilisation sociale pour le PEV afin d’augmenter la demande en services (continu)

· Renforcer la collaboration intersectorielle pour la mise en œuvre des activités du PEV

Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

Nombre de
Données de base
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Naissances
320 069
329 030
338 243
347 714
357 450
367 459
377 748
388 325

Décès de nourrissons
31 365
32 245
33 148
31 295

(90/1000)
32172

(90/1000)
33 072

(90/1000)
32 109

(85/1000)
31 066

(80/1000)

Nourrissons survivants
288 702
296 785
305 095
316 419
325 278
334 387
345 639
357 259

Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
227 249
269 805

(82%)
287 507

(85%)
299 034

(86%)
310 982

(87%)
323 364

(88%)
336 196

(89%)
349 493

(90%)

Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
164 561

(57%)
207 750

(70%)
228 882

(75%)
253 135

(80%)
276 494

(85%)
284 229

(85%)
293 836

(85%)
321 533

(90%)

Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
164 561
207 750
228 882
253 135
276 494


284 229
293 836
321 533

Nourrissons vaccinés contre la rougeole**
164 561
207 750
228 882
253 135
276 494 
284 229
293 836
321 533

Enfants vaccinés avec Hépatite B **:
0
118 714

(40%)
152 543

(50%)
189 851

(60%)
211 431

(65%)
234 071

(70%)
259 267

(75%)
285 807

(80%)

Enfants  vaccinés avec HIB**: 


0
118 714


152 543


189 851


211 431


234 071


259 267


285 807



Enfants vaccinés avec Fièvre jaune **:
0
118 714


152 543


189 851


211 431


234 071


259 267


285 807



Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ (Taux natalité 45/1000)
151 233

(42%)
185 080

(50%))
228 315

(60%)
234 707

(60%)


276 386

(68%)
281 484

(68%)
310 045

(73%)
339 493

(80%)

Supplémentation en vitamine A 
Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
0
185 080
228 315
234 707
276 386
281 484
310 045
339 493


Nourrissons (6 – 59 mois) 19 % Pop. Totale
0
15628 93
1606654
1651641
1697887
1745427
1794299
1844540

* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

· Mise en place de la politique des flacons entamés

· Former le personnel du PEV sur la gestion des vaccins (à partir du 1er trimestre 2002 et continu)

· Commander des flacons de 10 doses (à chaque commande)

· Améliorer la capacité de conservation des vaccins à tous les niveaux (continu)

· Suivi et supervision à tous les niveaux (continu)

Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon


Réel
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Taux de perte

33 % 
30 %
25 %
23 %
20 %
18 % 
15 %
15 %

Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
25 %
20 %
15 %
10 %
10 %
10 %
5 %
5 %

· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de la rougeole et de la fièvre jaune


Réel
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Taux de perte

33 % 
30 %
25 %
23 %
20 %
18 % 
15 %
15 %

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

La planification des activités d’éradication de  la poliomyélite se fait en effectuant  :

· la vaccination de routine ;

· les JNV ;

· les campagnes de ratissage ;

· la surveillance des PFA. 

Les principales contraintes rencontrées en Guinée sont relatives :

· à la mobilisation continue de ressources financières

· à l’existence de nombreuses zones d’accès difficile

7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):                                                             

La Guinée a adopté la stratégie d’utilisation des seringues autobloquantes qui sera mise en œuvre dès l’an 2001 grâce à l’aide budgétaire non remboursable du Gouvernement Japonais. Cette stratégie se poursuivra avec GAVI et avec la prise en charge progressive du Gouvernement dans le cadre de l’Initiative pour l’Indépendance vaccinale (IIV).

Cette initiative d gestion des seringues autobloquantes sera couplée à celle de la gestion des déchets (utilisation de boîtes de sécurité).

Un document de politique nationale sur la sécurité des injections sera élaboré fin 2001 – 1er trimestre 2002 

· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
A Elaborer    

7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter 

6.1.1 BCG



2002
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin BCG 
287 507


299 034


310 982


323 364


336 196

B
Nombre de doses par enfant (- #
1
1
1
1
1

C
Nombre de doses de BCG.  - A x B
287 507


299 034


310 982


323 364


336 196

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte) - C x 1.11
319 133
331 928
345 190
358 934
373 178

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 - D x 0.25
79 783
82 982
86 298
89 734
93 295

F
Total seringues autobloquantes - D + E
398 916
414 910
431 488
448 668
466 473

G
Nombre de doses par flacon - #
10
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte) - C x 1.11 / G
31 913
33 193
34 519
35 893
37 318

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires) - ( F + H ) x 1.11 / 100
4  782
4  974
5 173
5 368
5 592

6.1.2 DTC



2002
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le DTC 
228 882
253 135
276 494


284 229
293 836

B
Nombre de doses par enfant 
3 
3
3
3
3

C
Nombre de doses de DTC
686 646 
759 405
829 482
852 687
881 508

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
762 178
842 940
920 725
946 483
978 474

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
190 545
210 735 
230 182
236 621
244 619

F
Total seringues autobloquantes
952 723
1 053 675
1 150 907
1 183 104
1 223 093

G
Nombre de doses par flacon
10
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
76  218
84 294
92 073
94 649
97 850

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
11 422
12 632
13 797
14 183
14 663

6.1.3 TT Femmes enceintes



2002
2003
2004
2005
2006

A
Nombre de femmes enceintes devant recevoir le TT 
228 315
234 707
276 386
281 484
310 045

B
Nombre de doses de TT pour les femmes enceintes 
2
2
2
2
2

C
Nombre de doses de TT 
456 630
469 414
552 772
562 968
620 090

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
506 859
521 050
613 577
624 895
688 300

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
126 715
130 263
153 395
156 224
172 075

F
Total seringues autobloquantes
633 575
651 313
766 972
781 119
860 375

G
Nombre de doses par flacon
10
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
50 686
52 105
61 358
62 490
68 830

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
7 595
7 808
9 195
9 364
10 314

6.1.4 Rougeole



2002
2003
2004
2005
2006

A
Nombre d'enfants devant recevoir le VAR 
228 882
253 135
276 494
284 229
293 836

B
Nombre de doses par enfant 
1
1
1
1
1

C
Nombre de doses de  VAR 
228 882
253 135
276 494
284 229
293 836

D
Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
254 060
280 980
306 908
315 495
326 158

E
Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
63 515
70 245
76 727
78 874
81 540

F
Total seringues autobloquantes
317 575
351 153
383 635
394 369
407 698

G
Nombre de doses par flacon
10
10
10
10
10

H
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
25 406
28 098
30 691
31 550
32 616

I
Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
3 807
4 210
4 599
4 728
4 887

7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l'utilisation des fonds

JICA (Fonds non remboursables du Gouvernement Japonais)
Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
2001

GAVI/Fonds pour les vaccins
Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
2002

 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

Les points pris en compte dans le développement du plan d’introduction de l’Hépatite B, de la fièvre jaune et de l’hémophilus influenzae type b en Guinée concernent :

· le choix de la présentation du vaccin

· les dates et méthodes d’introduction des vaccins

· le calendrier de vaccination et doses de naissance

· les implications logistiques de l’introduction

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats

Hep B
Etude sur le poids de la maladie à effectuer
Fin 2001


FJ
Etude sur le poids de la maladie à effectuer
Fin 2001


Hib b
Etude sur le poids de la maladie à effectuer
Fin 2001


·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

Non Existantes
· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· Capacité de stockage : renforcement de la capacité de stockage et revitalisation de la chaîne de froid pour accommoder les nouveaux vaccins Hep B, Hib et FJ

· Formation du personnel pour la gestion sécurisée des nouveaux vaccins, l’usage de seringues autobloquantes et la poursuite de la politique de flacon entamé pour réduire les taux de perte

· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin  de  fièvre    Jaune



Formule
2002
2003
2004
2005
2006
2007

A
Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  

faire concorder avec les objectifs du tableau 4
152 543
189 851
211 431
234 071
259 267
285 807

B
Nombre de doses par enfant 
#
1
1
1
1
1
1

C
Taux de perte estimé en %   

% 
25
24
23
20
20
15

D
Facteur de perte  
Voir liste tableau (
1.33
1.33
1.33
1.25
1.25
1.18

E
Nombre de doses
 A x B x D
202 883
252 502
281 203
292 589
324 084
337 253

F
Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
E x 0.25
50 721
63 126
70 301
73 148
81 021
84 314

G
Total doses de vaccin nécessaires 
E + F
253 604
315 628
351 504
365 737
405 105
421 467

H
% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
 % 
100
90 
80
75
70
65

I
Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
G x H / 100
253 604
284 066
281 203
274  303
283 574
274 019

J
Nombre de doses par flacon
#
10
10
10
10
10
10

K
Nombre de seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
225 624
252 724
250 178 
255 760
264 404
267 043

L
Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
K x 0.25
56 406
63 181
62 545
63 940
66 101
66 761

M
Total seringues autobloquantes
K + L 
282 030
315 905
312 723
319 700
330 505
333 804

N
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
I x 1.11 / J
28 150
31 532
31 214
30 448
32 477
30 417

O
Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
(M + N)  x 1.11 / 100
3 444
3 857
3 818
3 887
4 018
4 044

Tableau ( : Taux et facteurs de perte

Taux de perte de vaccins
5%
10%
15%
20%
25%
30%
35%
40%
45%
50%
55%
60%

Facteur de perte équivalent
1.05
1.11
1.18
1.25
1.33
1.43
1.54
1.67
1.82
2.00
2.22
2.50

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

Tableau 72: Estimation du nombre de doses de vaccin  de l’hépatite B   



Formule
2002
2003
2004
2005
2006
2007

A
Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  

faire concorder avec les objectifs du tableau 4
152 543
189 851
211 431
234 071
259 267
285 807

B
Nombre de doses par enfant 
#
3
3
3
3
3
3

C
Taux de perte estimé en %   

% 
5
5
5
5
5
5

D
Facteur de perte  
Voir liste tableau (
1.05
1.05
1.05
1.05
1.05
1.05

E
Nombre de doses
 A x B x D
480 511
598 031
666 165
737 324
816 691
900 292

F
Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
E x 0.25
120 128
149 508
166 541
184 331
204 173
225 073

G
Total doses de vaccin nécessaires 
E + F
600 639
747 589
832 706
921 655
1 020 864
1 125 365

H
% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
 % 
100
90
80
75
70
65

I
Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
G x H / 100
600 639
672 831
666 165
691 242
714 605
731 488

J
Nombre de doses par flacon
#
1
1
1
1
1
1

K
Nombre de3seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
641 311
718 342
711 274
738 048
762 994
781 019

L
Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
K x 0.25
160 328
179 586
177 819
184 512
190 749
195 255

M
Total seringues autobloquantes
K + L 
801 839
897 928
889 093
922 560
953 653
976 274

N
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
I x 1.11 / J
666 710
746 910
739 443
767 279
793 434
811 952

O
Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
(M + N)  x 1.11 / 100
16 299
18 258
18 077
18 758
19 394
19 849

Troisième  choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1)
Tableau 7.3: Estimation du nombre de doses de vaccin  de l’hémophilus influenzae type b   



Formule
2002
2003
2004
2005
2006
2007

A
Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  

faire concorder avec les objectifs du tableau 4
152 543
189 851
211 431
234 071
259 267
285 807

B
Nombre de doses par enfant 
#
3
3
3
3
3
3

C
Taux de perte estimé en %   

% 
5
5
5
5
5
5

D
Facteur de perte  
Voir liste tableau (
1.05
1.05
1.05
1.05
1.05
1.05

E
Nombre de doses
 A x B x D
480 511
598 031
666 165
737 324
816 691
900 292

F
Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
E x 0.25
120 128
149 508
166 541
184 331
204 173
225 073

G
Total doses de vaccin nécessaires 
E + F
600 639
747 589
832 706
921 655
1 020 864
1 125 365

H
% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
 % 
100
90
80
75
70
65

I
Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
G x H / 100
600 639
672 831
666 165
691 242
714 605
731 488

J
Nombre de doses par flacon
#
1
1
1
1
1
1

K
Nombre de3seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
641 311
718 342
711 274
738 048
762 994
781 019

L
Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
K x 0.25
160 328
179 586
177 819
184 512
190 749
195 255

M
Total seringues autobloquantes
K + L 
801 839
897 928
889 093
922 560
953 653
976 274

N
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
I x 1.11 / J
666 710
746 910
739 443
767 279
793 434
811 952

O
Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
(M + N)  x 1.11 / 100
16 299
18 258
18 077
18 758
19 394
19 849

· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
Numéro de document 13

9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
· Etablir une ligne budgétaire spécifique pour les activités du PEV dans le budget du Ministre de la santé

· Accroître graduellement la contribution du Gouvernement aux frais d’achat des vaccins du PEV

· Renforcer le mécanisme de recouvrement des coûts des actes de santé

· Associer le secteur privé et les ONG aux activités de vaccination

· Réserver les fonds dégagés par l’initiative HIPC à la vaccination

· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
   Numéro de document 14

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

A Elaborer

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République de Guinée, 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de 57 %   correspondant à 164 561  enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 64 321 enfants. Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

La gestion des fonds octroyés par le fonds pour les vaccins au Gouvernement de la Guinée se fera de manière transparente selon les procédures comptables nationales en vigueur. 

Le compte spécial GAVI sera ouvert et géré par le CCIA dont les signataires seront le Président du CCIA, le représentant de l’UNICEF, et le représentant de l’OMS.  

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

Conditionnement du vaccin


Nombre de doses par flacon
Mois et année de début 
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

Fièvre Jaune
10
Jan . 2002
253 604
284 066

Hépatite B
1
Jan . 2002
600 639
672 831

Hémophilus Influenzae type b
1
Jan . 2002
600 639
672 831







* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF             X                                  Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):
X 
Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent
Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.


ARTICLE
2002
2003
2004
2005

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG
398 916
414 910
431 488
448 668



pour autres vaccins 
1 903 873
2 056 141
2 301 514
2 358 592

H
Total seringues de reconstitution  
184 223
197 690
218 641
224 582

I
Total  réceptacles de sécurité
27 606
29 624
32 764
33 643

· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCIA 

Pour un renforcement du PEV en Guinée, le CCIA a fortement recommandé, comme indiqué dans le plan stratégique quinquennal : 

· l’amélioration de la gestion du PEV à tous les niveaux

· le renforcement du système de surveillance et de contrôle des maladies cibles du PEV 

· une plus forte mobilisation sociale en faveur du PEV

· une meilleure gestion des vaccins

L’atteinte de ces  objectifs demande :

· une formation / recyclage du personnel

· une meilleure supervision des activités et la motivation des agents

· le renforcement du partenariat avec le secteur privé et les ONG (mobilisation de ressources humaines, matérielles et financières)

· la mise en oeuvre d’une politique de sécurité des injections (seringues autobloquantes ...)

ANNEXE 1

Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1                      Les chiffres sont exprimés en milliers de dollars US
Dépenses en 1999 et différentes sources de financements 



Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver- nement central
Recouv

Coût 

Centres

Santé
CDC
ROTARY
JICA
OMS
UNICEF
CIDA
USAID
Total dépen- ses en 1999

1.
Vaccins, seringues autobloquantes











1.1
· ligne 1  Achat de vaccins
77 ,58*
-
-
-
250,00
3,50
15,00
6,48
-
442,11

1.2
· ligne 2











2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 











2.1
· Petit matériel chaîne de froid






0,00




2.2
· Matériel d’injection






0,00




3.
Autres postes vaccination











3.1
· Carburant 
40,50








40,50

3.2
· Pétrole réfrigérateurs

22,40







22,40

3.3
· Infrastructures
25,84








25,84

3.4
· JNV Polio
0,00

394,74
85,00

8,00
66,11
89,34
200,00
843,18

3.5
· Surveillance PFA
24,08







40,00
64,08

Total dépenses en 1999


168,00
22,40
394,74
85,00
250,00
11,50
81,11
95,82
240,00
1 348,56

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

* dont 6 .48 $US don du Gouvernement Lybien en Vaccin anti rougeoleux et VPO

** achat panneaux solaires pour radios HF 

Tableau 2           Les chiffres sont exprimés en milliers de dollars US
Budget pour 1999

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Recouv.

Coût centres Santé
JICA
UNICEF
OMS
USAID 
Autres Partenaires



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…










1.1
· Ligne 1 Achat vaccins
160,00
-
250,00
15,00
3,50
-
-
635,00*
206,50

1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces détachées, stérilisation …)










2.1
 Matériel  chaîne de froid
-
-
-
50,00
-
-
-
200,00
200,00

2.2
· Matériel injection
-
-
-
30,00
-
-
-
150,00
150,00

3.
Autres lignes vaccination










3.1
· Ligne 1 Carburant 
40,50
-
-
-
-
-
-
120,00
79,50

3.2
· Ligne 2 Pétrole réfrigérateur
10,00
22,40
-
70,00
-
-
-
100,00
77,60

3.3
· Infrastructures
750,00
-
-
-
-
-
-
750,00
724,20

3.4
· JNV Polio
100,00
0,00
-
66,11
8,00
200,00
569,08
943,18
100,00

3.5
· Surveillance
25,00
-
-
-
-
40,00
35,00
100,00
35,00

Engagement total 


1 085,50
22,40
250,00
231,11
11,50
240,00
604,08
2 998,18
1 572,80

1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

* besoins en vaccins sans les vaccins  anti amaril.

Tableau 2Bis           Les chiffres sont exprimés en milliers de dollars US
Budget pour 2000

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  



Contributions des partenaires
Total besoins projetés  
Besoins non satis-faits 

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Gouver- nement central
Recouv.

Coût centres Santé
JICA
UNICEF
OMS
USAID 
CDC



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…












1.1
· Ligne 1 Achat vaccins
300,09

654,72
69, 767
75





1.2
· Ligne n3…










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces détachées, stérilisation …)










2.1
 Matériel  chaîne de froid
27,19

738,84
62,89






2.2
· Matériel injection



0,00
22,00





3.
Autres lignes vaccination










3.1
· Ligne 1 Logistique/ transport


62,69
60,60






3.2
· Ligne 2 Formation



10,65
7,02





3.3
· IEC



26,36






3.4
· Supervision/ monitoring / suiv i/ évaluation 



51,27






3.5
· Autres
57,84


67,81






3.6
· JNV Polio
13,84


130,01
85,00
248,50
479,00



3.7
· Surveillance



0,00

124,30




Engagement total 


398,96
38,37
1 456,25
479,357
114,02
408,8
479,00
A préciser
A préciser

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

Information générale sur le développement du système de santé 

a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
Politique nationale de santé 97 – 2010

Plan stratégique de Développement sanitaire

Forum national de la santé

Décentralisation et participation communautaire

PEV/SSP/ME Initiative de Bamako
Numéro de document 1

Numéro de document 2

Numéro de document 3

Numéro de document 4

Numéro de document 5

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
Numéro de document ND

c) Mandat du CCI. 
Numéro de document 6

d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
Numéro de document 7

Évaluation des services de vaccination

e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
     Revue Pev Guinée 2000

     Plan quinquennal stratégique 2000 – 2004

     Revue à mi-parcous programme Santé Nutrition

     EDS 1999
Numéro de document 8

Numéro de document 9

Numéro document 10

Numéro document 11



f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  

      Rapport de l’atelier de revue de renforcement du PEV Guinée – Dakar 2001
Numéro de document 12

Plan pluriannuel pour la vaccination

g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document 13

h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
  Numéro de document 13
Numéro de document ND

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

j) Tableaux des dépenses pour 2000 et besoins en ressources (Annexe 1)
Numéro de document 14

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION



Données bancaires



SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)




Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  le Gouvernement de   la République de GUINEE. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)


Adresse :








Ville – Pays :


Téléphone :

Fax :


Montant en USD :  
( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
Devise du compte bancaire :


À créditer à :       Titre du compte


No. de compte :


À :                    

Nom de la banque


Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
OUI  (   )    NON   (   )

Qui assure la vérification du compte ?


Signature du responsable gouvernemental habilité :




Nom :

Sceau :



Fonction :



Signature :



Date :







SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER
BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

Nom de la banque :



Nom de la succursale :



Adresse :









Ville – Pays :







Code Swift :



Code guichet :



No. ABA :



Téléphone :



Fax :







Je certifie que le compte No. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est détenu par  (Nom de l'institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par au moins …… (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
Nom de l'agent habilité de la banque :



1  Nom :

Fonction:

Signature :                    




Date:


2  Nom :

Fonction:

Sceau:






3  Nom :

Fonction:







4  Nom:

Fonction:







LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :



Nom


Fonction

Responsable habilité du gouvernement





Responsable habilité de la banque 







                                    

Signature du Représentant de l'UNICEF :



Nom


Signature


Date





� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTP3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTP3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTP3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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